Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
une approche stratégique concernant les produits 
pharmaceutiques dans l’environnement
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2816 (RSP) / B9-0242/2020 / P9_TA-PROV(2020)0226
3. Date d’adoption de la résolution: 17 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen reconnaît l’importance de comprendre et de contrer les risques que présentent les résidus pharmaceutiques pour et via l’environnement, et ce tout au long du cycle de vie des produits pharmaceutiques. Il se félicite également de la communication de mars 2019 intitulée «Approche stratégique de l’Union européenne concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement»[footnoteRef:1] et des actions qui y sont proposées. [1: 	COM(2019) 128 final - Approche stratégique de l’Union européenne concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement] 

Le Parlement européen évoque chacun des six domaines d’action de l’approche stratégique concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement. Pour chacun d’entre eux, il souligne l’importance de mettre en œuvre/de renforcer efficacement les actions déjà prévues dans l’approche stratégique concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement, ou demande que des actions supplémentaires fassent l’objet d’un suivi de la part de la Commission, des États membres ou des parties prenantes. En outre, la résolution comporte quelques considérations générales et souligne la nécessité de renforcer la transparence dans la chaîne d’approvisionnement des produits pharmaceutiques.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La prévention de tout type de pollution, y compris celle causée par les contaminants qui constituent de nouveaux sujets de préoccupations comme les produits pharmaceutiques, est l’objectif même de l’ambition «zéro pollution» visant à créer un environnement exempt de substances toxiques. Le plan d’action «zéro pollution» pour l’air, l’eau et le sol étudiera notamment la mise en place d’un cadre intégré de suivi et de prospective, examinant les principaux polluants et leurs tendances dans l’environnement. La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques récemment adoptée et la stratégie pharmaceutique à venir comprennent également plusieurs actions concernant, entre autres, la production durable, la sensibilisation et la diminution de la pollution.
Un aperçu des avancées accomplies dans la mise en œuvre de l’approche stratégique concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement est en cours de finalisation, en vue de sa publication avant la fin de l’année. Cette analyse fera le point sur ce qui a été réalisé jusqu’à présent et sur d’éventuelles mesures de suivi supplémentaires. La résolution du Parlement européen sera dûment prise en considération lors de la conception et de la hiérarchisation de ces mesures.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande en particulier à la Commission d’examiner les points suivants. La réponse de la Commission à ces points est ajoutée chaque fois en italique.
· Envisager le recours à la responsabilité élargie des producteurs afin de réduire les effets néfastes des produits pharmaceutiques sur l’environnement;
Une étude sur la responsabilité élargie des producteurs, y compris dans le secteur pharmaceutique, est prévue dans le cadre de l’analyse d’impact sur la révision éventuelle de la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires.
· intégrer des mesures concrètes tenant compte des effets cumulatifs de la contamination provoquée par les produits pharmaceutiques sur les espèces aquatiques et marines;
Le groupe de travail sur les substances chimiques dans le cadre de la stratégie commune de mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau examine la voie à suivre pour mesurer et combattre les effets nocifs des mélanges chimiques. La Commission examinera plus en détail cette question dans sa prochaine analyse d’impact des options stratégiques pour lutter contre les polluants de surface et des eaux souterraines, en vue de passer à une approche plus globale dans le cadre de son suivi du bilan de qualité de la législation sur l’eau, comme indiqué dans le plan d’action au titre de la stratégie sur les substances chimiques; une proposition législative est prévue pour 2022.
· examiner l’incidence des produits pharmaceutiques dans le contexte du plan d’action «zéro pollution» pour l’air, l’eau et les sols, annoncé par la Commission pour 2021;
Une meilleure prévention et une meilleure réduction des effets nocifs de la libération de produits pharmaceutiques dans l’environnement figureront parmi les principaux objectifs du plan d’action «zéro pollution», dont l’adoption est prévue en 2021.
La future stratégie de l’UE sur les produits pharmaceutiques abordera également les défis environnementaux et proposera une approche sur la manière de traiter la question des produits pharmaceutiques dans l’environnement.
· faciliter l’échange des bonnes pratiques existantes entre les États membres et les parties prenantes, en vue de réduire les incidences environnementales de la fabrication, de l’utilisation et de l’élimination des produits pharmaceutiques;
Le groupe de travail ad hoc, qui s’est concentré sur les produits pharmaceutiques dans l’environnement au sein du comité pharmaceutique pour les médicaments à usage humain, ainsi que le groupe de travail sur les produits chimiques dans le cadre de la stratégie commune de mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau travaillent sur ces questions, dans leurs domaines d’expertise respectifs. La Commission envisagera d’adopter des recommandations et/ou des lignes directrices, également à l’intention des professionnels de la santé, sur l’utilisation prudente des produits pharmaceutiques ou sur la réduction des déchets pharmaceutiques.
· promouvoir la formation des professionnels de la santé, y compris des vétérinaires, des médecins et des pharmaciens, ainsi que des campagnes de sensibilisation auprès des patients, sur l’utilisation prudente des médicaments, tels que les antimicrobiens, les antidépresseurs ou les agents de contraste; prévoir un étiquetage sur les emballages, sous forme de pictogramme approprié, pour informer les consommateurs sur la manière d’éliminer correctement les médicaments non utilisés;
La stratégie de l’UE sur les produits pharmaceutiques à venir se penche sur le problème important de la résistance aux antimicrobiens, notamment en encourageant une utilisation prudente et en renforçant la communication avec les professionnels de la santé et le public afin de les sensibiliser et de contribuer ainsi à réduire les risques pour la santé humaine et l’environnement.
Le groupe de travail ad hoc qui s’est concentré sur les produits pharmaceutiques dans l’environnement dans le cadre du comité pharmaceutique pour les médicaments à usage humain formulera des recommandations et échangera des bonnes pratiques pour:
· promouvoir l’élaboration de lignes directrices à l’intention des professionnels de la santé concernant l’utilisation prudente des produits pharmaceutiques qui présentent un risque pour l’environnement ou par l’intermédiaire de celui-ci;
· inclure les aspects environnementaux dans la formation médicale et dans les programmes de développement professionnel;
· analyser la possibilité de réduire les déchets en optimisant la taille des emballages des produits pharmaceutiques de sorte que les médicaments puissent être délivrés dans des quantités répondant mieux aux besoins des patients et en prolongeant en toute sécurité les dates limites de consommation (dates de péremption) afin de jeter moins de médicaments encore utilisables;
· faciliter l’échange de bonnes pratiques entre les professionnels de la santé concernant l’élimination sûre sur le plan environnemental des médicaments et des déchets cliniques et la collecte de résidus pharmaceutiques s’il y a lieu;
· évaluer la mise en œuvre des systèmes de collecte des produits pharmaceutiques inutilisés et examiner comment leur disponibilité et leur fonctionnement pourraient être améliorés et comment sensibiliser davantage le public à l’importance d’utiliser ces systèmes.
· promouvoir la vaccination en tant que mesure de prévention contre les maladies, afin de réduire au minimum le besoin en produits pharmaceutiques;
La vaccination est une mesure préventive importante. La nécessité de vaccins efficaces et sûrs est un sujet essentiel dans le contexte de l’actuelle pandémie de COVID-19.
· soutenir la recherche, le développement et l’innovation de produits pharmaceutiques à la fois efficaces pour les patients et intrinsèquement moins nocifs pour l’environnement, étant donné que les «produits pharmaceutiques plus écologiques» ne sont pas toxiques pour l’environnement, ne s’accumulent dans les organismes vivants et se dégradent plus facilement en substances inoffensives, dans les installations de traitement des eaux usées et dans l’environnement, tout en tenant compte du fait qu’une meilleure biodégradabilité est susceptible de diminuer l’efficacité;
[bookmark: _Ref52540565]La durabilité fait partie intégrante du cadre de gouvernance institutionnel dans le cadre du pacte vert pour l’Europe et de la facilité pour la reprise et la résilience. La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques adoptée récemment établit le cadre permettant d’opérer une transition globale vers des produits chimiques, y compris les produits pharmaceutiques, qui sont sûrs et durables dès leur conception et qui ont l'impact le plus faible possible sur l’environnement. Le financement de l’UE au titre d’«Horizon Europe»[footnoteRef:2] visera également à soutenir le développement de produits pharmaceutiques plus écologiques. L’évaluation de la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires a défini, entre autres, les produits pharmaceutiques comme un domaine important à aborder dans le cadre de la révision en cours. [2: 	Horizon Europe - le prochain programme-cadre pour la recherche et l’innovation (en anglais)] 

· tenir compte, le cas échéant, des efforts actuellement déployés par les parties prenantes en vue d’imaginer de futures initiatives visant à réduire les risques pour l’environnement et à promouvoir des pratiques responsables sur le plan environnemental ainsi qu’une utilisation et une restitution appropriées des produits pharmaceutiques;
Un dialogue est en cours avec les parties prenantes concernées afin de recenser les efforts en cours et de concevoir des partenariats entre les représentants de l’industrie et de la société civile en vue de promouvoir des pratiques respectueuses de l’environnement[footnoteRef:3]. [3: 	Tout partenariat devrait être conçu dans le respect de la législation et des politiques de l’UE, y compris des règles de concurrence.] 

· utiliser les données de surveillance de la directive-cadre sur l’eau pour une évaluation consécutive à la mise sur le marché;
Dans le cadre de la révision en cours de la liste des substances prioritaires au titre de la directive-cadre sur l’eau, l’intégration de certains produits pharmaceutiques identifiés comme pouvant présenter un risque est à nouveau envisagée. Les données issues de la surveillance des produits pharmaceutiques figurant sur les listes de surveillance des eaux de surface et des eaux souterraines ou de ceux recensés par les États membres comme étant des polluants spécifiques à un bassin fluvial pourraient déjà contribuer à l’évaluation consécutive à la mise sur le marché.
La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques comprend des actions relatives à la collecte et au partage de données, par exemple en vue de mettre en place une plateforme commune de données ouvertes sur les substances chimiques et d’apporter un soutien financier aux capacités de surveillance à l’échelle de l’Union. Le plan d’action «zéro pollution» à venir établira également un cadre intégré de surveillance et de prospective en matière de prévention et de réduction de la pollution, axé sur les principaux polluants.
· veiller à ce que l’élimination de produits pharmaceutiques dans l’eau soit considérée comme un grave problème environnemental possible lors de la révision des documents de référence sur les meilleures techniques disponibles au titre de la directive sur les émissions industrielles pour les secteurs pertinents;
La directive sur les émissions industrielles a été évaluée et une analyse d’impact a été lancée en vue de sa révision[footnoteRef:4]. Dans ce contexte, un éventuel réexamen des documents de référence sur les meilleures techniques disponibles concernant l’élimination de produits pharmaceutiques dans l’eau sera envisagé. [4: 	Révision de la directive sur les émissions industrielles: analyse d’impact initiale] 

· élaborer des orientations claires sur le rôle important joué par la politique en matière de marchés publics dans la promotion de produits pharmaceutiques plus écologiques;
Dans le contexte de la stratégie pharmaceutique à venir, la Commission envisagera les marchés publics comme un domaine important pour parvenir, entre autres, à des conditions de «production écologique». Certains pays nordiques utilisent déjà les marchés publics pour promouvoir les produits pharmaceutiques produits de manière «écologique».
· prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que la production de médicaments importés réponde aux mêmes normes environnementales élevées que celles applicables aux médicaments produits dans l’Union;
Des dialogues formels avec les ministères responsables de la gestion de l’eau et de la santé sont en place pour la Chine et l’Inde, y compris en ce qui concerne les produits pharmaceutiques. D’autres dialogues formels ou contacts informels ont lieu avec les ministères de l’environnement dans une série de pays partenaires stratégiques de l’UE, d’économies émergentes, de candidats à l’adhésion à l’UE et de pays concernés par la politique européenne de voisinage. Dans le cadre des travaux sur la stratégie pharmaceutique, la Commission examinera de plus près la coopération internationale afin d’étudier les moyens de réduire les risques environnementaux de la fabrication dans les pays tiers ainsi que dans l’UE.
· soutenir la recherche en matière d’évaluation des effets de mélanges, d’exposition chronique à faible dose et du développement d’une résistance aux antimicrobiens, notamment en ce qui concerne les groupes vulnérables;
La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques comprend des actions visant à promouvoir la recherche sur les substances chimiques et leur incidence sur la santé et l’environnement, et a relayé l’annonce d’un programme de recherche complet pour les substances chimiques. Plusieurs actions portent également sur les mélanges, par exemple pour tenir compte des effets combinés et des perturbateurs endocriniens dans la législation pertinente, y compris la législation sur l’eau, et intégrer plus généralement les effets des mélanges chimiques dans les évaluations des risques liés aux substances chimiques. Les programmes de financement de l’UE au titre d’«Horizon Europe»3 sont toujours en cours d’élaboration.
· mettre à jour les exigences relatives à l’évaluation des risques environnementaux afin de garantir la réalisation en bonne et due forme d’une évaluation des substances persistantes, bioaccumulables et toxiques et des effets de mélanges et tenir compte du risque de développement de résistance aux antimicrobiens dans l’environnement;
L’Agence européenne des médicaments (AEM) travaille actuellement à la révision des lignes directrices concernant l’évaluation des risques environnementaux pour les médicaments à usage humain. La future stratégie de l’UE sur les produits pharmaceutiques tiendra également compte des problèmes posés par les produits pharmaceutiques dans l’environnement.
· présenter une proposition législative visant à réviser et à mettre à jour la directive 86/278/CEE sur les boues d’épuration au plus tard avant la fin de l’année 2021, afin de mettre à jour les normes de qualité en fonction des données scientifiques les plus récentes pour promouvoir une réelle économie circulaire qui ne nuit ni à la santé humaine ni à l’environnement;
Une évaluation de la directive sur les boues d’épuration est en cours parallèlement à la révision de la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires, en vue, entre autres, d’améliorer l’utilisation efficace des ressources et de réduire la toxicité pour la réutilisation.
· coordonner la coopération sur les systèmes visant à éviter l’élimination abusive de produits pharmaceutiques;
Une étude sur la collecte séparée des différents flux de déchets a été publiée en avril 2020[footnoteRef:5], y compris un chapitre consacré aux déchets ménagers dangereux. Cette étude est utilisée pour élaborer des lignes directrices sur la collecte séparée des déchets ménagers dangereux et devrait être adoptée dans les semaines à venir, en même temps que des recommandations de haut niveau en ce qui concerne les déchets pharmaceutiques et d'activités de soins. [5: 	Guidance for separate collection of municipal waste (orientations pour la collecte séparée des déchets ménagers dangereux)] 

Le groupe de travail ad hoc qui s’est concentré sur les produits pharmaceutiques dans l’environnement dans le cadre du comité pharmaceutique pour les médicaments à usage humain travaille également à élaborer des recommandations et à analyser la possibilité de réduire les déchets en optimisant la taille des emballages des produits pharmaceutiques de sorte que les médicaments puissent être délivrés dans des quantités répondant mieux aux besoins des patients et en prolongeant en toute sécurité les dates limites de consommation (dates de péremption) afin de jeter moins de médicaments encore utilisables; à faciliter l’échange de bonnes pratiques entre les professionnels de la santé concernant l’élimination sûre sur le plan environnemental des médicaments et des déchets cliniques et la collecte de résidus pharmaceutiques s’il y a lieu; à évaluer la mise en œuvre des systèmes de collecte des produits pharmaceutiques inutilisés et à examiner comment leur disponibilité et leur fonctionnement pourraient être améliorés et comment sensibiliser davantage le public à l’importance d’utiliser ces systèmes.
· financer la recherche, l’innovation et le développement de technologies plus avancées de traitement des eaux pouvant détecter et améliorer l’élimination des résidus pharmaceutiques;

Il s’agit là, et il s’agira, de l’un des thèmes prioritaires de l’eau dans le cadre des appels LIFE actuels et futurs. L’évaluation de la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires a défini, entre autres, les produits pharmaceutiques comme un domaine important à aborder dans le cadre de la révision en cours, dans le but de garantir une meilleure prise en compte des dernières évolutions technologiques dans le domaine du traitement des eaux résiduaires.
· examiner l’incidence éventuelle des médicaments sur la liste de vigilance conformément à la directive-cadre sur l’eau et déterminer si cette liste devrait être mise à jour;
Plusieurs produits pharmaceutiques ont été inclus dans la liste de vigilance révisée adoptée en août 2020[footnoteRef:6], et d’autres seront examinés en vue de leur inclusion lors de la prochaine mise à jour prévue pour 2022. En outre, il est envisagé d’inclure éventuellement (en fonction du risque qu’elles présentent) les substances figurant précédemment sur la liste de surveillance, y compris les trois produits pharmaceutiques initialement ajoutés à cette liste et certains antibiotiques, à la liste des substances prioritaires au titre de la directive-cadre sur l’eau, dans une éventuelle proposition de la Commission prévue pour 2022. [6: 	Décision d’exécution (UE) 2020/1161 de la Commission du 4 août 2020 établissant une liste de vigilance relative aux substances soumises à surveillance à l’échelle de l’Union dans le domaine de la politique de l’eau] 

La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques comprend également des actions visant à promouvoir et à soutenir financièrement la surveillance biologique à l’échelle de l’UE des substances présentes chez l’homme et dans l’environnement, ainsi que leur adoption à des fins régulières, en complément des initiatives de surveillance des écosystèmes.
· ajouter les produits pharmaceutiques présentant un risque élevé pour l’environnement à la liste des substances prioritaires au titre de la directive-cadre sur l’eau et fixer des normes de qualité environnementale et des limites de concentration au titre de la directive sur les normes de qualité environnementale;
Comme indiqué dans la réponse au point précédent, les produits pharmaceutiques identifiés comme présentant un risque sont étudiés en vue de leur inclusion dans la liste des substances prioritaires, et des normes de qualité environnementale seront fixées en conséquence. Le réexamen des listes de substances annexées à la directive sur les eaux souterraines envisage également l’inclusion éventuelle de certains produits pharmaceutiques. Une proposition de modification des listes de polluants est attendue en 2022.
· mettre au point un système de surveillance des antibiotiques humains;
Actuellement, la consommation d’antibiotiques (antimicrobiens) en santé humaine fait l’objet d’un suivi au niveau de l’UE sur une base volontaire. Des comptes rendus périodiques entreront en vigueur à partir du 28 janvier 2022, conformément à une modification récente [règlement (UE) 2019/5] du règlement (CE) nº 726/2004 établissant des procédures communautaires pour 

l’autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments à usage humain et à usage vétérinaire.
· établir une base de données centralisée et sécurisée permettant à toutes les parties prenantes concernées d’avoir accès aux résultats des évaluations des risques environnementaux des produits;
Le groupe de travail ad hoc qui s’est concentré sur les produits pharmaceutiques dans l’environnement dans le cadre du comité pharmaceutique pour les médicaments à usage humain formulera des recommandations afin d’améliorer l’évaluation des risques environnementaux et son réexamen pour les médicaments à usage humain.
La future stratégie pharmaceutique pour l’Europe tiendra également compte des défis environnementaux et de la surveillance des chaînes d’approvisionnement, entre autres. En ce qui concerne les demandes adressées à l’industrie de renforcer la transparence au sein des chaînes d’approvisionnement, il existe une synergie évidente entre les préoccupations environnementales et les préoccupations relatives à la sécurité de l’approvisionnement, et cette considération est prise en compte lors de l’élaboration de la stratégie pharmaceutique.
Les projets proposés dans le cadre d’Horizon Europe visent à mettre au point des bases de données accessibles au public sur les risques environnementaux liés aux produits pharmaceutiques.
En outre, la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques propose plusieurs actions visant à mettre en œuvre l’approche «une substance, une évaluation», qui comprend la mise en place, dans la mesure du possible, d’une plateforme commune de données ouvertes afin de faciliter le partage, l’accès et la réutilisation des informations, de supprimer les obstacles à la réutilisation des données et d’étendre le principe des données ouvertes et les principes de transparence pertinents du secteur de la sécurité alimentaire de l’UE à d’autres actes législatifs relatifs aux substances chimiques.
Dans sa résolution, le Parlement européen adresse également à l’Agence européenne des médicaments les demandes suivantes, qui concernent aussi la Commission:
· faciliter les inspections conjointes des rejets de fabrication issus des usines pharmaceutiques étrangères qui approvisionnent l’Union;
Sur la base de la législation pharmaceutique de l’UE, les autorités nationales compétentes des États membres inspectent, pour le compte de l’UE, les sites de fabrication des médicaments autorisés au niveau national et des médicaments autorisés selon la procédure centralisée dans les pays tiers. Toutefois, elles n’inspectent pas les sites dans le pays tiers du point de vue des aspects environnementaux, mais uniquement les bonnes pratiques de fabrication en ce qui concerne la qualité des médicaments. L’Agence européenne des médicaments et les États membres n’inspectent pas les rejets de fabrication qui relèvent de la responsabilité des autorités environnementales.
En vertu de la législation environnementale, l’UE ne dispose d’aucun pouvoir d’inspection, ni dans les États membres ni dans les pays tiers. Toutefois, la convention de Bâle considère les déchets issus de la production et de la préparation de produits pharmaceutiques comme des déchets dangereux et impose à ses parties de les gérer de manière écologiquement rationnelle. Les produits pharmaceutiques dans l’environnement et la résistance aux antimicrobiens, entre autres sujets de préoccupation, sont abordés dans le cadre de la coopération internationale entre l’UE et notamment des organisations internationales, telles que l’Organisation mondiale de la santé, le programme des Nations unies pour l’environnement et l’Organisation de coopération et de développement économiques.
Sur la base d’une proposition de l’UE et de ses États membres, l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement a adopté la résolution 3/4 «Environnement et santé», qui traite notamment de la résistance aux antimicrobiens et sert de base à un rapport sur la résistance aux antimicrobiens et l’environnement, prévu pour la cinquième session de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement (UNEA5). Dans le cadre de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques, une résolution a été adoptée en 2015 afin de désigner les polluants pharmaceutiques persistants pour l’environnement comme une question stratégique émergente, servant de base à une coopération internationale renforcée dans ce domaine. Deux projets relevant de l’instrument de partenariat portent également sur la résistance aux antimicrobiens, l’un en Asie et l’autre en Amérique latine.
· veiller à ce que les demandeurs soumettent une évaluation complète au moment de l’autorisation de mise sur le marché des médicaments à usage humain, afin que des mesures appropriées de gestion des risques puissent être établies et publiées;
L’Agence européenne des médicaments travaille actuellement à la révision des lignes directrices concernant l’évaluation des risques environnementaux pour les médicaments à usage humain. Le groupe de rédaction des lignes directrices conservera un rôle consultatif auprès des comités de l’Agence européenne des médicaments après la finalisation de la révision des lignes directrices. Le groupe de travail ad hoc qui s’est concentré sur les produits pharmaceutiques dans l’environnement dans le cadre du comité pharmaceutique pour les médicaments à usage humain travaille également à la formulation de recommandations afin d’améliorer l’évaluation des risques environnementaux et son réexamen. Pour les demandes centralisées, il est rappelé aux demandeurs les obligations qui leur incombent dans le cadre des demandes d’autorisation de mise sur le marché, des réunions préalables à la soumission et/ou des procédures d’avis scientifique, le cas échéant. La future stratégie de l’UE sur les produits pharmaceutiques abordera également les problèmes posés par les produits pharmaceutiques dans l’environnement.
Dans sa résolution, le Parlement européen adresse également aux États membres des demandes générales qui concernent des actions de la Commission:
· il invite les États membres à inclure la question des produits pharmaceutiques dans l’environnement dans leur coopération transfrontière dans les bassins hydrographiques, et à coordonner l’organisation d’actions lorsqu’elles sont jugées utiles;
Les États membres coopèrent en vue de répertorier les polluants, y compris les produits pharmaceutiques, et d’établir des normes de qualité pour ces polluants, dans le cadre des groupes de travail sur les substances chimiques et les eaux souterraines dans le cadre de la stratégie commune de mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau. Ils collaborent également par l’intermédiaire des commissions internationales des bassins hydrographiques, telles que la Commission internationale pour la protection du Rhin ou son homologue pour le Danube, afin de recenser et de surveiller les substances pertinentes et de prendre des mesures coordonnées.
Le document d’orientation nº 24 de la stratégie commune de mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau intitulé «river Basin Management in a Changing Climate» reconnaît les conséquences du changement climatique sur la qualité de l’eau et met l’accent sur la coopération internationale. De même, le document d’orientation nº 20 intitulé «Exemptions to the Environmental Objectives» souligne la nécessité d’échanges transfrontières d’informations. Ces derniers devraient inclure l’échange d’informations sur le non-respect des normes de qualité environnementale pour les substances prioritaires, les polluants spécifiques aux bassins hydrographiques ou les polluants des eaux souterraines susceptibles d’affecter les pays voisins ou en aval, et devraient donc inclure, le cas échéant, les produits pharmaceutiques.
· le Parlement souligne la nécessité de mettre pleinement en œuvre les règlements relatifs aux médicaments à usage vétérinaire et aux aliments médicamenteux pour animaux, afin de réduire l’utilisation des antibiotiques, notamment en évaluant d’ici le 28 janvier 2022 la faisabilité de la mise en place d’un système de réexamen des substances actives à l’échelle de l’Union et d’autres solutions possibles pour l’évaluation des risques environnementaux;
Pour les médicaments vétérinaires, des actes d’exécution et des actes délégués sont en cours d’élaboration dans le cadre du règlement relatif aux médicaments vétérinaires, qui vise notamment à promouvoir une utilisation plus prudente des antimicrobiens. La stratégie européenne «De la ferme à la table» prévoit de réduire de 50 % d’ici à 2030 les ventes totales d’antimicrobiens dans l’Union européenne pour les animaux d’élevage et l’aquaculture. Cette baisse devrait également permettre de réduire les émissions potentielles d’antimicrobiens dans l’environnement.
· le Parlement est préoccupé par le fait que la surveillance des produits pharmaceutiques dans l’environnement, notamment dans les sols, reste très limitée; il insiste sur la nécessité de renforcer les mécanismes de surveillance après la mise sur le marché, y compris en ce qui concerne les incidences sur l’environnement, pour couvrir de manière adéquate et systématique le déficit des données environnementales.
Les produits pharmaceutiques et les gènes antimicrobiens ont fait l’objet d’un échantillonnage lors de l’enquête LUCAS (enquête sur l’utilisation et l’occupation des sols) de 2018 sur les sols, dont les résultats sont attendus en 2022. Le plan 


d’action «zéro pollution» pour l’air, l’eau et les sols étudiera les moyens d’améliorer la surveillance et la disponibilité des données sur la contamination des sols.

